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LA COMMISSIONOMANIE.

L'autre jour je visitais les travaux de l'O-
péra , quand, au tournant d'un couloir , je
tombe sur un groupe d'une dizaine de per-
sonnages , tous graves, presque tous déco-
rés, que M. Garnier conduisait de l'air d'un
gardien faisant les honneurs de son monu-
ment à une bande de touristes : «Ceci, mes-
sieurs, vous représente le foyer des specta-
teurs. Tant de mètres de long, tant de mè-
tres de large. C'est le plus grand foyer con-
nu. Celui de la Scala n'a guère que la moi-
tié de longueur et le tiers de largeur... etc. »

Qu'est-ce que ces messieurs ? deman-
dai-je à l'homme qui m'accompagnait.

— Monsieur, c'est le nouveau directeur
des beaux-arts.

Nonl... Je vous parle de tout ce
monde qui suit M. Garnier?

— Eh ! bien , oui, tout ce monde-là c'est
le directeur des beaux-arts, qui vient s'assu-
rer par lui-même que nos travaux pourront
être terminés à la On de l'année.

— Comment ! le directeur des beaux-arts
est si nombreux que cela ?

— Oui, monsieur. Ce n'est plus une
personne maintenant, — c'est une commis-
sion.

Encore une!... Celle-là m'avait échappé.
C'est la deux cent soixante-quinzième, pour
le moins. Eh bien 1 je plains les beaux-artsi
Je doute qu'ils se trouvent bien de ce nou-
veau régime. Ils auront des projets et des
contre-projets, des enquêtes et des contre-
enquêtes, des amendements et des sous-
ameadements, et des rapports sur lesdits
projets, contre-projets, amendements, sous-
amendements, enquêtes et contre-enquê-
tes... Le moindre grain de mil ferait mieux
leur affaire I

Je ne crois guère à la vertu prolifique
des commissions. Elles engendrent beau-
coup de théories, peu d'actes. Consultez cer-
taine publication périodique éditée par le
service des Procès-Verbaux de l'Assemblée
nationale et intitulée : Etat des travaux légis-
latifs. Vous serez stupéfait en constatant le
nombre de ces groupes de quinze, trente ou
quarante-cinq députés, réunis sous le nom
de commission pour accomplir une réforme
ou réaliser un progrès. Quelle grande ré-
forme , quel progrès éclatant leur devons-
nous?

Cette stérilité est naturelle. Dans une
commission, l'influence appartient aux ba-
vards. Le bavard d'ordinaire réfléchit peu :
il n'a pas le temps. Presque toutes les gran-
des oeuvres sont nées de la méditation soli-
taire.
Croyez-vous par exemple que la réforme

économique de 1860 fût jamais sortie des
débats d'une commission ? Est-ce que les
Chambres de commerce (ces commissions
éclairées, compétentes cependant] , n'y
Étaient pas presque toutes hostiles et ne pré-
disaient point que si la réforme , ma gré
êur avis, s'accomplissait, c'en était fait de
l'industrie française ?
Une commission s'assemble ; elle forme

son bureau, discute, écoute des procès-ver-
baux, les corrige, rediscute, consomme des

I tonnes d'encre et des tonnes d'eau sucrée ;
I au bout de six mois, à force de concessions
» réciproques etde compromis entre les quinze

ou trente nuances d'opinions qu'elle ren-
ferme, elle s'est mise d'accord sur le choix
d'un rapporteur. Celui-ci s'attelle à sa be-
sogne; il lui faut encore un mois ou
deux.

Le rapport paraît enfin. Il arrive comme
mars en carême ! Les événements ont mar-
ché. Les idées qui prévalaient quand la
commission fut nommée, sont complètement
modifiées. Le rapport parle de décentralisa-
tion, quand on est obligé de centraliser. Il
représente le système de la nomination des
maires par le pouvoir comme l'abomination
de la désolation, quand le péril social con-
traint à l'adopter, etc.

Rappelez-vous la fameuse commission des
Trente investie de la délicate mission de tail-
ler une constitution sur le patron de M.
Thiers. Elle n'y épargna ni son temps, ni sa
peine. Elle avait presque achevé son oeu-
vre... quand M. Thiers disparut.

Saviez-vous qu'une autre commission de
trente membres avait été chargée, le 22 dé-
cembre 1871, de « proposer d'urgence les
mesures à prendre pour diminuer les souf-
frances causées par la crise actuelle, » — et
qu'elle fonctionnait encore ?
Vous rappelez-vous qu'une commission

de quarante-cinq membres avait été char-
gée, le 4 mai 1872, d'étudier la situation des
classes ouvrières en France? Il semblait, à
son début, qu'un quart d'heure lui suffirait
comme à Rochefort, pour résoudre le pro-
blème social. Il y a vingt et un mois qu'elle
est à l'oeuvre, et le problème social attend
toujours sa solution.

Cette commission des services administra-
tifs qui devait moissonner tant d'abus?...
Ofi est sa gerbe ?
Et les commissions d'enquête? Quels ré-

sultats? Aucuns. Quelles conclusions? Au-
cunes. Des rapports, par exemple ! beau-
coup de rapports. Il y en a sur tout. La
commission des services administratifs en a
publié un sur chaque ministère ; la commis-
sion des marchés en est bien à son dixième.
Elles commissions d'enquête?... Rapport
sur les causes de l'insurrection du 18 mars;
rapport sur les actes du gouvernement de la
défense nationale ; rapport sur Marseille, —
sur Bordeaux,— sur Limoges,— sur Bour-
ges, etc.; rapport sur le rôle des municipali-
tés ; rapport sur le rôle de l'Internationale ;
rapport sur le rôle de la presse révolution-
naire ; rapport sur le rôle de la garde natio-
nale avant l'insurrection ; rapport sur le rôle
de la garde nationale après l'insurrection ;
rapport sur le régime général des chemins
de fer, etc., etc. Ne croyez pas que j'aie tout
énuméré.

De ces innombrables rapports on emph-
rait une immense bibliothèque... Et après?
Quelle sanction ? En quoi l'état des affaires
en est-il modifié? C'est delà littérature poh-
tique, rien de plus. Littérature incessante,
d'ailleurs, car les hommes qui composent
ces commissions sont tous laborieux ; beau-
coup sont distingués, quelques-uns émi-
nents.

Si chacun d'eux eût travaillé de son côté,
il aurait sans doute produit une oeuvre utile;
encommissionnés, ils s'annihilent. « Chose
étrange ! a dit Montesquieu, il semble que
les plus grands esprits, quand ils sont réu-
nis, s'étrécissent, et que de là où il y a le
plus de sages il sort le moins de sagesse. »

N'avez-vous point remarqué ceci, à l'ap-
pui de l'observation de Montesquieu, que le
premier soin d'une commission est de se ré-
duire en sous-commissions, c'est-à-dire de
donner un démenti à son principe?

Descendons des régions politiques aux

régions administratives. Voyons à l'oeuvre
ces commissions départementales dont l'é-
cole de Nancy se promettait tant de mer-
veilles. Qu'ont-elles produit? Rien, ou des
embarras. Là où elles ne furent point une
entrave, elles furent un rouage inutile; et
quand elles n'ont pas fait de mal, c'est
qu'elles n'ont rien fait.

La commissionomanie réussira-t-elle
mieux en matière de beaux-arts ? La lutte
des écoles sera-t-elle plus féconde que celle
des partis ? Les goûts se mettront-ils plus
aisément d'accord que les opinions? J'en
doute.
Ne voyons-nous pas présider aux desti-

nées de notre Uttérature une commission,
exceptionnellement distinguée, qui se nom-
me l'Académie française? Lui devons-nous
un seul chef-d'oeuvre ? Si demain elle dis-
)araissait, les lettres en souffnraient-elles
)eaucoup ?
N'attendons pas davantage de cette nou-

velle commission, que mon cicerone nom-
mait « le directeur des beaux-arts. » C'était
sous l'Empire une thèse à la mode de dire
que la Constitution de 1862 empêchait les
beaux tableaux et les bons opéras de se pro-
duire, et que le génie renaîtrait avec la li-
berté.
Tous les ans, pendant la discussion du

budget, les orateurs de la gauche brodaient
sur ce thème de nouvelles variations.
« Je ferai remarquer, disait par exemple

M. Pelletan, en 1868, je ferai remarquer à
M. le commissaire du gouvernement que,
depuis quelques années, nous ne voyons
guère de chefs-d'oeuvre nouveaux apparaî-
tre, soit sur nos théâtres lyrique, soit sur les
autres. »
« — Cela tient à l'absence de liberté ! »

s'écriait M. Picard.
Et, l'année suivante, M. Pelletan disait

encore à ce propos :
« Tant que le despotisme énervant de

Louis XIV a pesé sur la nation, il a frappé
la nation de stérilisé, aussi bien intellectuel-
lement que matériellement. »
J'avoue que la nouvelle institution qui

va présider à l'administration des beaux-
arts a un caractère plus libéral, surtout plus
parlementaire quele despotismede Louis XIV
ou même celui de M. Camille Doucet, Je ne
suis pas sûr pourtant qu'elle réalise la noble
espérance de M. Picard et de M. Pelletan.
Je ne suis pas sûr que le génie, débarrassé
des liens de la Constitution de 52, inonde la
République de ses divines clartés... On ne
serait pas exigeant, cependant. On se con-
tenterait de peu... — la stérilité du siècle de
Louis XIV, — pas davantage 1

J. LEBAS.

Chronique générale.

COMMISSION DE DÉCENTRALISATION.

La commission de décentralisation s'est
réunie hier, et a continué la discussion rela-
tive à la nomination des maires.
M. de Chabrol propose le système qui

fonctionne depuis longtemps dans la plupart
des États allemands , système auquel s'est
rallié M. de La Bassetière dans sa proposi-
tion , à savoir « les maires et adjoints sont
nommés par les conseils municipaux. Ils
doivent être agréés par le pouvoir central.
» Si le gouvernement n'a pas agréé le

choix du conseil, le conseil est appelé à faire
une nouvelle élection. ;;
» Si ce nouveau choix n'est pas agréé

par le pouvoir , celui-ci est appelé alors à
nommer directement les magistrats muni-
cipaux. »
M. de Chabrol développe sa proposition.

Pour lui, la vérité, c'est la séparation des at-
tributions dans la personne du maire, et tôt
ou tard l'avenir appartiendra à cette idée.
Mais elle n'est pas comprise encore par le
pays et par l'Assemblée elle-même. Pour le
moment, il serait dangereux peut-être de
tenter cette épreuve et d'affaiblir le pouvoir.
Il accepte donc, provisoirement, le système
allemand, qui lui paraît répondre aux exi-
gences de la situation et maintenir en même
temps le principe de l'autonomie et des li-
bertés municipales.
M. Lefèvre-Pontalis rappelle ensuite son

système qu'il ne développera pas, le croyant
suffisamment connu et apprécié. Dans son
système , M. Lefèvre-Pontalis donne la no-
mination des maires aux conseils munici-
paux, doublés des plus imposés.
Seulement, si un maire ainsi nommé ve-

nait à être révoqué, le gouvernement serait
investi, alors , du droit de nomination directe
et sans conditions.
M. Lucet trouve que depuis l'adoption du

principe de la représentation des minorités. il
n'y a plus lieu d'appeler lespZws imposés.
Il n'y a plus lieu non plus, lorsque le

gouvernement est investi du droit de nom-
mer les maires, de l'autoriser à faire son
choix en dehors du conseil, puisqu'il trou-
vera toujours dans ce conseil même des
hommes susceptibles defixer son choix.
M. Perrot objecte que si la commune

n'a pas fait usage d'une faculté qui lui est
donnée, mais qui ne lui est pas irnposée, le
gouvernement se trouvera désarmé et hors
d'état de faire un choix utile.
Il ne faut pas briser le seul lien qui existe

entre les communes et le gouvernement. Si
le maire est tout à fait indépendant, c'est la
fédération dans un avenir prochain.
En résumé, M. Perrot admet que le con-

seil présente une liste de candidats, mais il
ne veut pas contraindre le pouvoir à s'enfer-
mer dans cette liste.
M. Adnet préférerait le système de M.

Raudot, c'est-à-dire la nomination par le
gouvernement, mais sur une liste proposée à la
fois par le conseil et par les plus imposés.
M. de La Bassetière partage complète-

ment l'avis de M. de Chabrol, et rappelle
qu'il a adopté le même système dans sa pro-
position.

Le pays ne comprendrait pas, du moins
aujourd'hui, la séparation des attributions
dans la personne du maire. Il sentie besoin
de l'unité, il sent aussi le besoin de ne pas
désavouer le gouvernement ; mais il ne peut
oublier en même temps ses traditions muni-
cipales.

Le système pratiqué depuis longtemps par
la plupart des Etats allemands de moeurs et
d'origine diverses, paraît concilier ces deux
intérêts. Le conseil conserve son droit tradi-
tionnel de nommer les magistrats de la com-
mune, mais en même temps il sera mis dans
l'impossibilité, par des choix directement
hostiles, de mettre en danger la sûreté de
l'Etat ; car le conseil sera toujours retenu
par la nécessité d'avoir l'agrément de l'au-
torité centrale.
En réalité, il y aura entre le conseil et le

pouvoir négociation et transaction, c'est-à-
dire la paix et la satisfaction générales.

Ce ne sera que lorsqu'on se trouvera en
face d'une hostilité déclarée, que l'autorité
centrale sera appelée à user de son pouvoir,
et alors ce sera elle, comme c'est nécessaire,
qui aura le dernier mot.
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Co système offre mômo un autre avanta-
ge : ce sera de découvrir moins qu'aujour-
d'hui l'administration dans l'application de
la loi.
Aujourd'hui, c'est le préfet qui est obligé

de faire les ouvertures, d'engager les négo-
ciations avec les conseils et les candidats, et
il en garde la responsabilité.

Dans le système proposé, ce sera le con-
seil qui aura cette responsabilité ; dans la
plupart dos cas, le gouvernement se Tiendra
sur la réserve, il n'aura qu'à repousser ou
accepter les offres.
M. Raudot reste partisan en principe de

la nomination pure et simple par les con-
seils.

Ce principe est protecteur même à l'égard
des gouvornemenls, surtout des gouverne-
ments naissants.

Ces gouvernements sont toujours dispo-
sés à abuser de leur force. Ils imposent aux
communes des magistrats qui froissent les
intérêts et les souvenirs souvent les plus res-
pectables, et alors, lot ou tard, d'une irrita-
tion générale, naissent les révolutions.
Mais il faut compter aujourd'hui avec

d'autres dangers et avec l'opinion conserva-
trice menacée.

M. Raudot renonce donc pour le mo-
ment à l'application pure et simple de son
principe, et même à la proposition mitigée
qu'il a faite à la tribune, pour se rallier au
système allemand.
Il croit que ce système réserve tout, et

pour 1« moment donne aux communes et
au pouvoir une part de satisfaction conve-
nable.
En fait, ce système amènera presque tou-

jours une heureuse transaction, c'est ce à
quoi il faut viser.
M. Lefèvre-Pontalis demande qu'on mette

aux voix sa proposition.
Après le rejet de cette proposition, le sys-

tème proposé par M. de Chabrol est mis aux
voix et adopté
présents, moinsàuln'uenv*
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Le Daily News publie la dépêche suivante
de Berhn, que nous reproduisons sous tou-
tes réserves :

4 Les bruits les plus alarmants circulent
ici relativement à une complication entre,
l'Allemagne, la France et l'Italie. L'esprit
pubUc est très-surexcité. On a appris au-
jourd'hui qu'un conseil secret, composé des
commandants de corps et des principaux
généraux, avait été tenu ici dernièrement,
et ce fait, ajouté à la prétendue circulaire
du prince de Bismark, semblait de nature
à justifier les plus graves appréheasions.
» 11 ne faut pas attacher trop d'impor-

* tance à tout cela. L'authenticité de la circu-
laire en question n'est pas encore démon-
trée, et la réunion des généraux se rap-
portait sans doute à la nouvelle loi militaire
qui doit être présentée au Reichstag. Beau-
coup de personnes bien informées pensent
que le chancelier entretient habilement l'ex-
citation pour faciliter le vote de sa loi sur
l'armée.

» Il n'en est pas moins constant que la
population de Berlin a commencé à faire ses
calculs et à supputer le temps qu'il faudrait
à la France pour rétablir ses forces et se
faire des alliés afin de recommencer la
guerre, et on peut regarder comme certain
que la circulaire dont il est question ne fait
qu'exprimer le sentiment de la masse de ce
pays. En dépit des déclarations du duc De-
cazes, on n'a pas confiance dans les inten-
tions pacifiques de la France. S'il devenait
nécessaire ou seulement à propos (expédient)
d'intervenir à quelque jour prochain, l'Alle-
rnagne n'hésitera pas un instant.
» La bonne foi du roi d'Italie n'est pas en

question, mais on sent qu'il y a dans son
ministère un élément hostile à l'Allemagne,
ou qui jouera tout au moins le jeu double
de 1866.
» Quoi qu'il en soit, tous ces bruits d'em-

barras immédiats doivent être le fait ou de
débitants de nouvelles à sensation, ou de
personnes habiles qui ont charge de soute-
nir la nouvelle loi du chanceher sur la réor-
ganisation de l'armée. »

•k *

On écrit de Berlin à V Union :
Il est évident, pour moi, qu'on a ici des

vues arrêtées, et qu'en soulevant tous les
jours de nouvelles questions, on cherche
des prétextes, et en même temps on veut
habituer l'Allemagne et l'Europe h la pen-
sée d'une nouvelle guerre. Je n'ai pas à ap-

précier l'attitude du gouvernement français
vis-à-vis d'exigences qui sont de véritables
querelles d'Allemand; peut-être un peu plus
de dignité eût été même plus habile et plus
politique.

Quoi qu'il en soit, si la Providence n'inter-
yient pas par quelque événement qui dé-
range les nouvelles combinaisons, je ne
crois pas qu'il se passe beaucoup de temps
sans qu'elles éclatent.

Je ne sais quelles sont les ressources mi-
litaires qu'a pu préparer la France en vue
de cette éventualité ; ce que je sais, c'est que
la Prusse n'a jamais été aussi fortement ar-
mée. Depuis déjà deux ans, les plans du
feld-maréchal de Moltke sont terminés, avec
cette perfection qui caractérise tous les tra-
vaux de l'élat-major allemand, et surtout les
plans du grand stratégiste prussien. Les
caisses de l'État sont pleines, tout le maté-
riel de l'armée est renouvelé ou perfec-
tionné. J'entendais , il y a quelques jours,
un jeune officier répondant à sa mère, qui
lui manifestait ses inquiétudes au sujet, cle
celte nouvelle guerre : « Comment n'au-
rions-nous pas confiance, nous avons la su-
périorité du nombre, de l'instruction... » Il
n'osait pas ajouter : du courage. — •« Hé-
las 1 mon fils, lui disait sa mère , rappelle-
toi que Dieu est le Seigneur des armées, et
qu'aucun événement n'est dans la main de
sa providence comme le succès d'une ba-
taille. »

J'entendais aussi un vieux diplomate fai-
sant observer que la France, dans une nou-
velle guerre, serait probablement aussi iso-
lée qu'en 1870 ; elle ne peut pas , disait-il,
compter sur l'Italie ; elle ne peut pas comp-
ter non plus sur la neutralité bienveillante
delà Suisse, qui a emboîté le pas derrière
l'Allemagne pour tout ce qui tient aux pro-
jets religieux et politiques du chancelier, et
il ajoutait : « Sans l'année de Don Carlos en
Espagne, et le ministère conservateur de Bel-
gique , le cercle dans lequel la Prusse cher-
che à enfermer la France serait complet. »
Il faut espérer que le gouvernement fran-

çais comprendra tout l'intérêt qu'il a d'em-
pêcher que la Prusse ne puisse le mettre
dans la nécessité d'entretenir une armée pour
défendre la frontière des Pyrénées, ce qui
arriverait infailliblement si le chancelier
pouvait réaliser ses projets sur l'Espagne.
Il faut espérer aussi que le gouvernement

français ne continuera pas les errements de
M. fhiers, qui croyait servir la France en
faisant opposition au ministère conservateur
de Bruxelles. L'alliance intime du parti libé-
ral en Belgique avec le prince de Bismark
est un fait bien connu. Aussi, aux prochai-
'nes élections qui doivent avoir lieu au mois
de mai, ce ne sera pas seulement une ba-
taille qui se livrera pour l'indépendance de
la Belgique et les droits de l'Eghse, ce sera
aussi une bataille dont le résultat doit assu-
rer à la France une frontière bienveillante
ou hostile.

Je crains beaucoup que le gouvernement
français ne comprenne pas assez toute l'im-
portance qu'a pour nous la bataille électorale
qui se livre en Angleterre. La France a tout
intérêt aux succès des tories, qui ont davan-
tage les traditions de la grande politique ;
ils ne nous auraient point, par suite, aussi
complètement abandonnés que le ministère
Gladstone en 1870, et ne se résoudraient pas
aussi facilement au rôle de simples specta-
teurs, si la France était menacée une se-
conde fois d'être écrasée.

Je crois aussi que l'on se fait des illusions
au sujet des difficultés intérieures, en pré-
sence desquelles se trouve le chancelier ; ces
difficultés mêmes peuvent contribuer à lui
donner l'envie de tenler les aveistures. Ne
vous exagérez point, par exemple, la force
actuelle de l'élément socialiste. Cet élément,
qui fermente, c'est vrai, dans toutes les par-
ties de l'empire, comme les élections vien-
nent de le montrer, serait capable de tout si
la Prusse venait à essuyer de graves désas-
tres ; mais il est en ce moment trop faible et
trop comprimé pour pouvoir modifier la
marche des événements.

L'Allemagne, j'ai regret de le dire, parait
encore insuffisamment connue etmal appré-
ciée en France.

i% ! i ! i e i n l» l é e l e a t i o s i a l e*

Séance du 4 février.

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET.

L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi relatif aux nouveaux impôts.
M. Clapier, appelé à soutenir son contre-projet,

tendant à remplacer les taxes sur le sol, sur les
droits de mutation cl sur les alcools par un impôt
sur les tissus, dit qu'il s'agit plutôt d'un amende-
ment que d'un contre-projet, et que la discussion
en viendrait plus ulllement lors de la discussion de
l'impôt sur le sel.

M, Pouyer-Quertier demande que l'impôt sur les
tissus soit discuté immédiatement, puisque, s'il
était volé, le produit devant en être considérable ,
d'après M. Clapier, il n'y aurait plus lieu de discu-
ter les autres impôts projTosés par la commission et
le gouvernement.

M. Ganivet appuie l'ordre de discussion indiqué
par M. Clapier. L'amendement n'est pas un contre-
projet, puisqu'il no tend pas à remplacer intégrale-
ment le projet de la commission. Les ressources
qu'il indique ne pouvant pas d'ailleurs être immé-
diates , ses auteurs seraient disposés à voter provi-
soirement les propositions du gouvernement.
M. Pouyer-Quertier insiste et répète que l'impôt

sur les tissus devant, suivant ses auteurs, produire
66 millions, la discussion des autres impôts de-
viendrait inutile, s'il était adopté.

M. Clapier dit qu'il y a deux impôts dont il ne pro-
pose pas le remplacement; on peut donc commen-
cer par discuter au moins ces deux impôts.
M. André (Charente) appuie le renvoi de la dis-

cussion au moment où seront discutés les articles
contestés.

M. Flotard dit que l'impôt sur les tissus ne de-
vant rien produire pour 1874, ses auteurs, puis-
qu'ils résistent à la discussion immédiate, devraient
retirer leur amendement.
M. le président explique qu'il a dû considérer

comme contre-projet les amendements tendant à
remplacer la totalité ou une partie des impôts pro-
posés. Mais si l'amendement de M. Clapier ne doit
rien produire pour 1874, il y aurait lieu , au cas
où la discussion n'en viendrait pas immédiate-
ment, d'en reporter le développement à lafin du
débat.
L'Assemblée, consultée, décide que l'amende-

ment de M. Clapier sera mis en discussion immé-
diatement.
M. Clapier développe son amendement. L'impôt

sur les tissus ne peut, il est vrai, être mis en re-
couvrement pour 1874 ; mais si on ne le vote pas
actuellement, la même objection se représentera
indéfiniment.
L'impôt est reconnu excellent; il ne soulève d'ob-

jection qu'au point de vue de la perception. Il at-
teindrait les tissus de coton, laine, soie , chanvre,
lin et jute, et rapporterait 66 millions, sans comp-
ter 10 millions qui seraient perçus à la douane sur
les tissus étrangers.
Au point de vue de l'application, il serait facile

d'établir pour les trois ou quatre cents formes di-
verses des tissus un petit nombre de catégories,
comme cela se pratique pour la perception des
droits de douane. Le droit à percevoir sur les pro-
duits intérieurs serait de S p. 100, et l'on ajoute-
rait ces 5 p. 100 au droit qui se perçoit déjà sur les
produits étrangers.
La perception du droit ne serait pas plus difficile

dans les fabriques qu'elle ne l'est sur les quais et
nos ports. La surveillance , dit-on, serait gênante
pour les fabricants. Certainement. Toutes les sur-
veillances sont gênantes. Eh bien , les fabricants
seront un peu gênés. Mais le commerce n'en souf-
frira pas. D'ailleurs, l'administration exercerait son
droit de surveillance avec toute l'intelligence que la
douane y apporte déjà.
Quant à la circulation, il n'y aura aucune diffi-

culté : le transit, l'admission temporaire, l'entrepôt
réel oufictif, ne sont pas pour le commerce des
entraves bien redoutables. Ce sont des mesures
analogues qu'on adoptera pour la circulation des
produits à l'intérieur.
On pourrait appliquer à la perception de l'impôt

sur les tissus les procédés suivis pour la perception
de l'impôt sur le papier. Il sera même facile d'avoir
des garanties plus complètes par l'application d'une
estampille qui constatera sur chaque pièce de tissu
le payement du droit. Quant à la vérification des
livres, l'expérience et la législation en démontrent
la possibilité et la légitimité.
L'impôt sur les tissus est donc facile à perce-

voir ; en outre, il est le plus juste et le plus moral
des impôts. Quand l'Assemblée aura entendu les
objéctions, elle en reconnaîtra l'inanité. (Approba-
tion sur divers bancs.)
M. Pouyer-Quertier. — Vous avez pu voir à l'é-

tendue du discours de M. Clapier que la question
est loin d'être simple. Je n'en traiterai que les
points principaux.

M. Clapier vous a dit qu'il y avait unanimité
dans le conseil supérieur du commerce. A la der-
nière séance, on était 22 contre 20; voilà l'unani-
mité!

Il est bien vrai que ce sont les auteursT?
sur les matières premières qui ont eu la '
idée do cet impôt sur les textiles. Hg ig
raient comme équitable, et forcément
nol à la fortune de chacun. ^"" P̂oflion^
Cette base de l'impôt est juste et légit;

il faut que l'impôt puisse se percevoir
nir une source d'erreurs et de fraudes infin'
c'est ce qui n'est pas. Oi
Ce n'est pas le lieu d'examiner pourquoi p-

sur les matières premières n'a pas réussi
chercher à y revenir. Nous sommes liés u
1877 par de nouveaux traités.
Je dirai seulement qu'on est arrivé, après \'i

de cet impôt, à se rabattre sur un impôt po
produits fabriqués. ''

Je n'en serais pas l'adversaire, s'il pouvait
peTrçPuii ;• mmnaiics prkoAuiirr cnnelloa iill ffcatuu/d̂tr̂anUit dA'a^b̂vord, établit

qui
dans toutes nos villes de fabrique des entrepôts
n'y existent pas.

Ce n'est pas seulement dans les villes qug p
fabrique. La fabrication s'étend jusqu'aux ino"*^
dres villages. 11 y a des métiers dans toutes T
chaumières du pays dq Caux. Il faudrait donc in^^
taller un douanier à la porte de chacune de ccsn^'
tites fabriques !
Le conseil supérieur n'a pas trouvé le moyen pra

tique de faire percevoir l'impôt. Comment, en effet"
suivre la marchandise dans toutes ses traniformj'
tions ? Le coton est écru, blanchi, teint, imprima
apprêté. Faudra-t-il, à chacune de ces transtorma'
tions, que vous apposiez sur le tissu une nouvenè
estampille ? ,
Les mêmes objections s'appliquent à la draperie

dont la fabrication est éparpillée dans les campa-
gnes. Il n'y a pas plus de grandes fabriques à Saint-
Etienne et à Lyon. Les métiers, pour la plus grande
part, sont dans les villages ; le paysan y travaille
l'hiver, consacrant l'été à la culture.

Je veux bien admettre que les fabricants sont
honnêtes, mais ils se considèrent comme suffisam-
ment honnêtes quand leurs fraudes ne sont pas dé-
couvertes. (On rit.) Il y aura donc de grandes diffi-
cultés pour percevoir la taxe. Le conseil supérieur
a décidé que le ruban serait exempté du droit. Je
demande oii commence le ruban ? et la bonneterie
qui est représentée par les plus petits objets ? elle
est aussi exemptée de la taxe.
M. Clapier va plus loin : il veut que les tissus de

coton, de lin, de soie supportent un droit égal à la
moitié du droit qui les frappe h l'entrée. El\bv6n<.
il a été admis que les tissus qui s'adressent au luxe
devaient être surtout frappés. Et voilà ces tissus qui
sont affranchis du droit.

M. Clapier. — J'ai supprimé dans mon amende-
ment les tissus de soie.
M. Pouyer-Quertier. — Je discute le texte que

j'ai sous les yeux. Du reste, comment fera-t-on
pour percevoir le droit sur les tissus et aussi sur
les blondes, sur les dentelles ? Nous, nous vou-
drions frapper la matière première et non pas le
travail; après avoir frappé toutes les industries,
nous vous demanderions d'imposer les tissus si cet
impôt pouvait être perçu, mais il est reconnu que
la perception en est impossible.

J[e suis convaincu que lorsque vous ne serez plus
liés par les traités, vous adopterez l'impôt sur les
matières premières. En attendant, cherchons les
impôts qui pèseront le moins sur les contribuables
et qui entraveront le moins la marche des affai-
res.
La perception de l'impôt sur les tissus exigerait

que les douaniers pussent reconnaître la valeur de
toutes les matières, souvent si variées, qui entrent
dans un produit. Est-ce possible ?
Vous me direz que la douane le fait bien ; mais

les produits étrangers n'arrivent que dans les grands
bureaux de certaines villes et des congimissions spé-
ciales sont chargées, en cas de contestation, d'aP'
précier les marchandises. Pourrez-Tous obtenir les
mêmes garanties dans les ateliers si nombreux de
la France?
M. le ministre du commerce. — Je vais expliquer

comment le conseil supérieur du commerce s'est
prononcé sur l'impôt des produits fabriqués et com-
ment le gouvernement a dû y renoncer.

Cet impôt a un mérite spécial : il peut être perçu
sur les produits étrangers, parce que c'est un droit
d'accise. Il faudrait donc y venir s'il était perceva-
ble. Tous les autres impôts que nous mettons sur
les produits nationaux ont le grave inconvénient de
nous placer dans un état d'infériorité vis-à-vis de
l'étranger.
Il y a donc dans l'impôt proposé par M. Clapier

un principe intéressant.
Cet impôt a été appliqué en Amérique ; mais le

conseil supérieur du commerce, tout en le recom-
mandant, n'a pu nous donner le moyen de l'appli-
quer sûrement.
Ne trouvant pa» d'application pratique, nous



avons dû, quoiqu'à regret, renoncer à vous le pro-
poser. (Très-bien ! très-bien I — Aux voix !)
M. Clapier. — Les objections de M. Pouyer-

Quertier se réduisent à deux : il est impossible de
percevoir l'impôt, parce que la nature est trop di-
verse, parce que les ateliers sont trop nombreux.
La surveillance est impossible ; et cette surveil-

lance sera une gêne, car les entrepôts de douane
seront trop éloignés.
Il faut d'abord rectifier une fausse indication. Il

y a, dit-on, 80,000 métiers à surveiller, soit ; n'y
a-t-il pas 400,000 débitants de vin et d'eau-de-vie
qu'on surveille très-bien ?
Mais, en réalité, il n'y a que 25 ou 26 départe-

ments que vous aurez à surveiller, et il ne faut pas
confondre le nombre des métiers dans les campa-
gnes avec le nombre des fabricants.
C'est chez le fabricant, qui concentre la mar-

chandise fabriquée dans les campagnes, que j'éta-
blis la perception. Là elle est facile.
Or, combien y a-t-il de. fabricants dans la cir-

conscription de Rouen, la plus importante de tou-
tes ? Trois cent cinquante-six. Voili ce qu'il y a à
exercer; ce n'est pas 80,000 ouvriers.
Un fabricant de Paris a dit : « Il m'est arrivé

souvent de faire fabriquer par des ouvriers au de-
hors ; mais je n'en reste pas moins le directeur et
le maître de ma fabrication. »

Le fabricant, ce n'est donc pas l'ouvrier qui tra-
vaille isolément ; c'est l'industriel qui fournit à l'ou-
vrier les matériaux de son travail.
Ainsi, c'est par erreur que mon contradicteur a

cru qu'il y aurait autant de perceptions ii faire qu'il
y a d'ouvriers isolés. Il n'y aura pas plus de percep-
tions qu'il y a de fabricants proprement dits.
Quant aux prétendues difficultés résultant, pour

de la variété des produits expédiés
' - -gême ballot, elle ne saurait être plus grande

a>..--.anui qu'elle ne l'était sous le régime des
dravfbacks ; et dans ce temps-là on n'élevait aucune
objection de ce genre. (Aux voix ! aux voix !)
M. le comte Benoist-d'Azy, rapporteur. — La

commission reconnaît le caractère de justice qui
distingue l'impôt proposé par M. Clapier. Mais elle
ne peut l'accepter, à cause des difficultés insur-
montables et innombrables que présenterait la per-
ception. (Très-bien ! — Aux voix 1)
L'Assemblée, à lamajorité de 462 voix contre 145

sur 607 votants, n'adopte pas l'amendement de M.
Clapier.

M. le baron de Soubeyran. —Vendredi dernier,
sur l'affirmation que le rapport du budget de liqui-
dation serait déposé et distribué, et dans la pensée
que la discussion des impôts nouveaux serait très-
avancée, vous avez mis à l'ordre du jour des bu-
reaux de demain la nomination de la commission du
budget de 1875.
Le rapport du budget de liquidation n'a été dé-

posé qu'aujourd'hui, il ne sera distribué que dans
quelques jours. La discussion des impôts nouveaux
est moins avancée qu'ou ne l'avait cru. Il est donc
impossible que demain les bureaux puissent nom-
mer la commission en parfaite connaissance de
cause.

Je demande l'ajournement à huitaine.
L'ajournement n'est pas prononcé.
Demain, nomination de la commission du budget

dans les bureaux.
Suite de l'ordre du jour.

Séance du 5 février.

L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi relatif aux nouveaux impôts.

M. le vicomte d'Aboville développe un contre-pro-
jet présenté par M. le comte de Douhet et plusieurs
de ses collègues, et tendant à remplacer les trois
impôts en contestation entre M. le ministre des fi-
nances et la commission du budget, par un timbre
proportionnel sur les factures.
L'impôt du timbre fixe de 10 centimes est déjà

entré dans les habitudes du public ; le consomma-
teur s'habituera aussi facilement à l'apposition d'un
timbre proportionnai que d'un timbrefixe. Cet im-
pôt se recommande au point de vue de l'équité, par
les mêmes titres que l'impôt sur le revenu, et pré-
sente le même avantage que l'impôt sur le chiffre
des affaires, sans en avoir le caractère inquisito-
rial.
Avec le droit de 1 pour 1,000 substitué au droit

fixe de 10 centimes, le timbre des factures rappor-
terait 90 millions au lieu de 17 millions. Il ne fau-
drait pas plus de deux mois pour le mettre en re-
couvrement, et les frais de perception seraient pres-
que nuls. ,
L'orateur demande le renvoi de ce contre-projet

^la commission du budget.
le comte Benoist d'Azy, rapporteur, conteste

^ l̂eur de l'impôt au point de vue pratique. En

Angleterre, l'expérience n'a pas réussi. La com-
mission a étudié la question et demande à l'Assem-
blée de ne pas prendre la proposition en considé-
ration.

M. le vicomte d'Aboville répond qu'en Angleterre
le timbre a commencé par être gradué; puis il a
été réduit à un droitfixe, à c'est alors qu'il est en-
tré dans les moeurs. Notre situation n'est pas la
même ; elle est.inverse.

M. Magne, ministre desfinances, dit que la pro-
position, au lieu d'assurer une ressource, serait de
nature à en compromettre une qui est certaine. Le
timbre fixe des factures donne actuellement 17
millions^ l'innovation proposée est une aventure à
courir.

M. le comte de Douhet répond que l'impôt qu'il a
proposé est une ressource qui ne saurait mieux
trouver son application que dans les circonstances
présentes, en face du conflit qui persiste entre le
ministre desfinances et la commission. Le timbre
actuel, qui est insignifiant pour les grosses bourses,
est assez onéreux pour les petites.
En faisant supporter le timbre proportionnel par

le vendeur, au lieu de le laisser à la charge de l'a-
cheteur, on aurait un contrôle très-efficace. La dé-
pense étant le signe le plus certain du revenu, le
timbre proportionnel sur les factures réaliserait
l'impôt sur le revenu dans ce qu'il a de pratique.

Le renvoi da contre-projet à la commission, mis
aux voix, n'est pas ordonné.
M. Wallon demande que la discussion s'ouvre

maintenant sur la proposition de M. Léon Say. Les
impôts sont-ils nécessaires, ou ne le sont-ils pas ?
S'ils ne le sont pas, pourquoi les discuter ?
Il est bon de se rappeler, d'ailleurs , que les 60

millions qu'on cherche maintenant sont les arréra-
ges du milliard de supplément que nous a coûté la
Commune. (Très-bien ! très-bien ! à droite.)

M. Léon Say demande que sa proposition ne vienne
qu'après les articles du projet de loi. Elle indique
un refuge seulement pour le cas oii les impôts pro-
posés ne seraient pas votés ; mais l'orateur ne s'op-
pose pas à ce que les impôts soient votés, si c'est
possible. La proposition devrait venir comme amen-
dement à l'article 27.

M. Pouyer-Quertier appuie la motion de M. Wal-
lon. Si l'amendement de M. Léon Say était adopté,
il n'y aurait pas lieu de discuter les impôts.
L'Assemblée, consultée au scrutin, après deux

épreuves par assis et levé déclarées douteuses, dé-
cide, à la majorité de 354 voix contre 347 sur 701
votants, que l'amendement de M. Léon Say sera
discuté immédiatement.
Plusieurs membres demandent la vérification du

scrutin.
M. le président dit qu'il va y être procédé.
M. le président donne lecture à l'Assemblée des

lettres du ministre de la guerre et du gouverneur
de Paris.
A cinq heures, la séance est suspendue pour la

vérification du scrutin.
Elle est reprise à cinq heures trente-cinq mi-

nutes.
La vérification du scrutin donne les résultats sui-

vants :
Nombre des votants, 669

Pour la discussion immédiate, 340
Contre, 329

La suite de la discussion est renvoyée à demain.

Cliroiiipe Locale et de FOnesl

La compagnie des Eaux inaugure son
service demain dimanche. Dès neuf heures
du matin, les autorités et les invités de MM.
Fortin, Herrmann et G" assisteront à l'aspi-
ration de l'eau dans le bassin de la place du
Bellay et au refoulement de la colonne dans
le vaste réservoir établi rue Duplessis-Mor-
nay.
A deux heures, MM. F«rtin et Herrmann

ouvriront le jet d'eau établi dans le square,
et, pendant celte première épreuve, la mu-
sique municipale se fera entendre et exécu-
tera les morceaux suivants de son réper-
toire :
Le Vieux de la vieille, pas redoublé (E.

Marie) ;
France, en avant! quadrille (Sauvan) ;
Folle nuit^ valse (Flaminio) ;
La Fille de iW™ Angot, pas redoublé (Ch.

Lecoq).
A 7 heures du soir, MM. Fortin et Herr-

mann lanceront de nouvelles gerbes au mi-
lieu d'une couronne de feu que cette Société
parisienne a fait établir autour du bassin.

La municipalité prendra sans doute sa re-
vanche ; on nous fait espérer une nouvelle

fête pour répondre à la gracieuseté de MM.
Fortin et Herrmann.

Nous apprenons de source fort certaine
que les bruits de nomination d'une nouvelle
wunicipalilé à Saumur ne sont pas par-
lailement ouihentiques. Le public aurait
donc tort d'accepter comme vrais tous les
noms qu'on met en avant.
Certains candidats qu'on a désignés n'ont

certainement pas l'ambition de vouloir dé-
posséder les liUiiaires actuels ; ilg savent
d ailleurs trop bien qu'avec des collabora-
teurs tels que ceux que leur offrirait le con-
seil municipal, le mieux sera toujours, pour
leur repos, de ne rien être du tout, et c'est
ce qu'ils désirent.

Les électeurs des départements de Vau-
cluse et de la Vienne sont convoqués pour
le dimanche 1" mars prochain, à l'effet de
pourvoir aux sièges de député à l'Assem-
blée nationale, vacants dans ces déparle-
ments.

LES HORACÊS ET LES CURIICES DE LA. RUE
DU MAIL.

Angers a failli assister, sans s'en douter,
à une véritable bataille entre deux troupes
ennemies. Les combattants, une centaine
au moins, étaient de jeunes ouvriers ou
plutôt des enfants de 14 à 16 ans, formés
en deux camps rivaux : les carcassiers d'une
fabrique de parapluies et les ébaucheurs d'un
atelier de corderie.
Vendredi soir, après des promenades

bruyantes, pour s'exciter à la vengeance,
à la façon des peuples du Nouveau-Monde,
les deux troupes rivales se sont rencontrées
dans la rue du Mail et ont fait leurs prépa-
ratifs de combat.
Les carcassiers étaient armés de four-

chettes de parapluies, engins dangereux.
Les ébaucheurs brandissaient des bâtons
garnis d'écrous en guise de casse-tête.
A ce moment, la police, à l'exemple des

Sabines de l'histoire romaine, s'est interpo-
sée, fort à propos, entre les belligérants,
et comme il fallait payer les frais de la guer-
re, elle a cueilli dans les deux camps une
dizaine des plus audacieux Horaces et Cu-
riaces qui ont été mis en lieu de stireté.
Il ne serait peut-être pas inopportun aussi

que les parents veillent avec le plus grand
soin sur leurs enfants pour éviter de les voir
s'entrelarder à coups de fourchettes de para-
pluies ou s'assommer avec des cannes bou-
lonnées. [Journal d'Angers.)

On s'occupe dans plusieurs départements,
d'après des ordres ministériels, de la cons-
titution des bibliothèques communales. Les
préfets et les sous-préfets surveillent le choix
des ouvrages qui doivent composer ces biblio-
thèques.

THEATRE.

La seconde représentation de la Fille de
M"" Angot, qui avait attiré un public très-
nombreux, n'a pas été moins brillante que
la première.

Les plus chaleureux applaudissements ont
été prodigués aux artistes et à la musique si
pleine de fougue et d'entrain du composi-
teur. Tout le monde a reconnu que M. Char-
les Lecoq avait emprunté à l'opéra-bouffe
ses allures vives et folles, et à l'opéra-comi-
que son orchestration plus soignée, ses mé-
lodies plus relevées... En effet, écartez du
livret quelques expressions d'un goût dou-
teux, et la Fille de M"* Angot restera ce
qu'elle est : un opéra-comique entraînant et
gracieux, une harmonie facile et joyeuse,
quelque chose enfin de frais et surtout d'ori-
ginal...

Folle et grave,
Elle brave

Ballon, tempête et fagot;
Le tonnerre
N'eût pu faire

Reculer madame Angot.
Je crois bienl surtout si feu M"" Angot

était de la trempe de M"" Routier (Amaran-
the) quand elle débite la fameuse légende ;
quel entrain, quelle verve et quelles poses!

Comme musique, différents morceaux ont
été fort appréciés, notamment la valse du
second acte, la chanson militaire des hus-
sards, et le fameux choeur des Conspirateurs,

dont les interprètes, dirigés par M. Routier,
le parfait incroyable, ont bien fait ressortir
les nuances comiques.

Cette soirée a été un nouveau triomphe
pour M"* Flamant, si gentille, si gaie, si spi-
rituelle dans son joli rôle de Clairette. Le
public a bissé tous ses couplets ; au milieu
des applaudissements, elle a reçu plusieurs
bouquets. Ceci est d'autant plus flatteur
pour la jeune actrice que nous sommes
peu prodigues, à Saumur, de ce genre d'o-
vation, bien différents en cela de nos voisins,
qui tiennent à justifier en toute circons-
tance le gracieux surnom de ville des fleurs
donné à la ville d'Angers.

Les costumes de la pièce , qui rappellent
le mieux l'époque du Directoire, ont été des-
sinés avec beaucoup d'art et de fidélité par
M. Grévin.le spirituel caricaturiste du Monde
pour rire et du Charivari. Ils sont tous très-
frais et très-originaux ; il n'est pas jusqu'au
costume de l'agent Louchard (M. Dereynes)
qui ne soit magnifique de fantaisie et de gro-
tesque.
Demain dimanche, troisième représenta-

tion de la Fille de Angot. Encore une
brillante soirée I C'est bien le cas de dire :
Tout Saumur y passera et sa banlieue aussi.

Le spectacle commencera par les Mémoi-
res du Diable. la pièce si intéressante d'E-
tienne Arago, ornée de jolis couplets, et qui
tient en même temps du drame et de la co-
médie. Elle est supérieurement jouée par
M"" Kerby, M"* Flamant, MM. Routier , de
Boullanger, Besombes, Dereynes et Demi-
ches. Pour cette fois, M. Chantilly se char-
gera du rôle de la Rapinière. L. D.

Dernières Nouvelles.

Berlin, 6 février.
Le Parlement allemand a été ouvert hier

par le prince Bismark.
Dans le discours du trône, l'empereur ex-

prime son vif regret de ne pouvoir assister à
l'ouverture de la session. Il fait ressortir que
les représentants des pays autrefois arra-
chés à l'Empire par la guerre et recouvrés
par la paix de Francfort assistent pour la
première fois à une séance du Parlement.
Le discours du trône désigne comme le

plus important des projets à discuter, la loi
militaire destinée à régler d'une manière
fixe la force et la capacité militaires de l'Alle-
magne et exigée par le premier devoir de
tout Etat, qui est de protéger l'indépendance
de son territoire et le développement pacifi-
que de ses forces intellectuelles et économi-
ques.

Les autres projets de lois concernant les
invalides, les prestations de guerre et l'admi-
nistration des recettes et dépenses de l'Em-
pire.
Il a été présenté en outre un projet con-

cernant la presse et un autre projet tendant
à faire juger les différends entre les patrons
et les ouvriers par des tribunaux composés
de membres des deux classes. Un dernier
projet concerne les règlements maritimes.
L'empereur continue son discours.
En constatant que les relations de l'Em-

pire avec l'étranger sont de telle nature
qu'on peut être convaincu que tous les gou-
vernements étrangers font, comme le gou-
vernement allemand, des efforts résolus
pour sauvegarder les bienfaits de la paix et
pour ne laisser détourner de ce souci et de
cette confiance mutuelle par aucune des
tendances des partis qui cherchent à la trou-
bler, le discours se termine par ces mots :
« Les entrevues réitérées de monarques

puissants amis de la paix, et ayant les
uns avec les autres des attaches étroites et
personnelles, et les relations satisfaisantes de
'Allemagne avec des peuples qui sont liés
avec elle d'amitié par des traditions histo-
riques donnent à l'Empereur la ferme con-
viction que le maintiendela paix est assuré. »

Pour les articles non signés : P. GGDHT.

PuMications de mariage.

Adolphe-Alexandre Nouri, chapeletier, et
Marguerite Michel, chapeletière, tous deux
de Saumur.

Jean-Baptiste Tallois, domestique, de Sau-
mur , et Anne-Euphrosine Thebault, do-
mestique, d'Angers. .

Léger Pitois, chapeletier (veuf), et Marie-
Louise Beuzon, journalière, tous deux de
Saumur.
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Direclioa doM. Honri CHANTIUI.

Dimanche 8 février,

LE PLUS GRAND SUCCÈS DU JOUR.
Une 3" représentation de

LA FILLE DEffl" AHGOT
Opéra-comiquo en 3 actes, paroles do

MM. Clairville, Siraudin et Koning, musique do
Charles Locoq.

M"» Heurietle GOMBERTI remplira le rôle de M"®
Lange; M"« FLAMAND celui de Clairette Angot.

Costumes composés spécialement pour la pièce
par un costumier de Paris.

On commencera par :

LES MÉIOUIES Dl] DUBIE
Comédie-vaudeville en 3 actes, de M. Arago.
Pour faciliter la représentation de cette pièce

M. CHANTILLY remplira le rôle de M. de la Rapi-
niôre.
Les bureaux ouvriront à iï l\. 1 /' i • on com-

mencera à T

S/ il^Tli \ rendue sans médecine,
k^JiiïiAHJ î\ JHfUk3 sans purge et sans
frais, par la délicieuse farine de Santé de Du Barry de
Londres, dite : '

REVALESCIÈRE
Vingt-six ans d'invariable succès.
Elle combat avec succès'Ifs dyspepsies, mau-

vaises digestions, gasirili's, gastralgies, glaires,
vents , aigreurs . acidités, pituites, nausées, ren-
vois, vomissements, même en grossesse , consti-
pations, diarrhée, dyssenterie, coliques, phihisie,
toux, asthme, élouCTemenls, élourdissemenls,

oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, épuisement, anémie,
chlorose, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie,reins ,
intestins . muqueuse, cerveau et sang. — 75,000
cures, y compris celles de Madame la Duchesse
de Casllestnart. le duc de de Pluskow, Madame la
marquise deBréhatî. Lord Stuart de Decies, pair
d'Angleterre, etc., etc.

N» 49,842 : M"" Marie Joly, de cinquante ans de
constipation, indigestion, nervosité, insomnies,
asthrhe, toux , flatus . spasmes et nausées. —
N° 46,270: M. Uoberts, d'une consomplion pul-
monaire, avec toux, vomissements , constipation
et surdité de années. — IN° 46,210 : M. le doc-
teur médecin Martin , d'une gastralgie et irritiition
d'estomac qui le faisait vomir 15 à 18 fois par jour
pendant huit ans. - 1S° 46,218 : le colonel Walson,
de la goutte, névralgie et constipation opiniâtre.
— N» 18,744 : le docteur-médecin Shorlaud, d'une
hydropisie et constipation. — N" 49,522 : M. Bald-
Win, do l'épuisement le plus complet, paralysie
de la ves,sie et des membres, par suite d'excès de
jeunesse.

Cure n° 62,913.
Valgorge (Ardèche), 19 octoKr 4

La Revalescière est un remède que i-
presque divin. Elle a fait un bien imment ĤeHerai
bonne soeur Julie, atteinte depuis quatrô " " Îrp
névralgie à la têle, qui la faisait souffrit®
meut et né lui laissait presque aucun ren
à votre spécifique, elle est aujourd'hui SA'''"^cè

ftlONASSIEU .

Plus nourrissante que la viande, elle é
encore 50 fois son prix en médecine ir- f̂^^ îftio
1/4 kil.. 2 fr. 25 ; 1/2 kil., 4 fr.; 1 kil.!'? f " '''"'fs
60 tV. —Uf, Biscuits de Revalescière t'u t •'^''il"
4, 7 et 60 francs.-La lîevalescière c'i
boues, de 2 fr. 25 c. ; de 576 lasses fc-e!
Envoi contre bon de poste, les boîtes de «lo • --
fr. franco. - Dépôt à Saumur. clicï M r
épicier, rue Saint-Jean ; M»'GONDRAND" FN?"'.®''.
rue d Orléans; M. BESSON , pharmacien
la Bilauge, et chez les pharmaciens et étZ- " île
Du BAnBY et C», 26, place Vendôme , à pIh

\

P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 6 FÉVRIER 1874.

Valeurs an comptant. Dernier
cour*. UauEse Baisse. Valonrs an comptant. Dernier

cours. Hausse Baisse. Valenrs an comptant. Dernier
cours. Hausse B.iisse.

3 7o jouissance l" juin. 72. . 58 50 » 10 1) B Crédit Foncier, act. 500f.250p. 780 » a » D » C. gén. Transatlantique, j. juill. 272 50 » B 2 50
i 1/2 °/» Jou'ss. mars 84 50 u t » 10 Soc, gén. de Crédit industriel cl Canal de Suez, jouiss. janv. 70. 407 50 1 25 » s

4 7" jouissance 22 septembre. 7i » « c » n comm., 125 fr. p. j. nov. . 850 n 5 B » •1 Crédit Mobilier esp., j. juillet. 330 o » B r b
5 V„ Emprunt 1871 » n b » » (J Crédit Mobilier 297 50 » B 3 75 Sociètéaulrichienne. j. janv. . B B B D B f>
Emprunt 1872 93 60 s 12 6 u Crédit foncier d'Autriche . . . 555 fi B b » *

— libéré 92 30 l> 02 » rt Charenles, 400 fr. p. j. août. , 330 n D 6 3 50 OBLIGATIONS.
Dèp. delà Seine, emprunt 1857 217 1. 1)
Ville de Paris, oblig. 1855-1860 418 75 0 »

u 12 60B PEasrti,s-jLouyiosnsa-nMceédniloevrr., j. nov. 489703 7255 B1 25B BD 0» Orléans 279 50 B » » B

— 1805,4 % 448 D B t> 75 Midi, jouissance juillet. . . . 592 50 S » 2 50 Paris-Lyon-Méditerranée. . . 273 50 » t » X>

— 18G9, 3 »/„ t. payé. . 285 » 2 50 i B Nord, jouissance juillet. . . . 1000 n 2 50 0 269 75 B » B B

— 1871,3% 70 fr. payé. 75 2 ,50 Tt b Orléans, jouissance octobre. . 837 50 B B » D Nord 280 75 » » » B

Banque (le France, j. juillet. . 4000 » 10 fi

.) b Ouest.jouissance juillet, 65. . 525 fi B t 1 25 2 7 1 0 > » B »

Comptoir d'escompte, j. août. 630 » s 3 75 Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 905 0 » S > B Midi 27Î 56 B » B »
Créditagricole,200 f. p. j. juill. 430 » ti u t> Compagnie parisienne du Gaz. 72 •> fi 1 25 B B 257 50 B B » B

Crédit Foncier colonial, 250 fr. 265 B 0 » » B Société Immobilière, j. janv. . 13 50 C » B » 239 50 ^ » » B B

GARE DE SACMUH
(Servi©® d'Iiiver, 6 noveiiïb^^^

DÉPARTS BE SAUMDH VERS AN6EES
3 heure» 09 minute, du malin, cipress-po,,.

— omnibus.
soir, _
— express.
— omnibus.

9 — 0 2
1 — 33 —
4 - 13 -
7 — 27 —

DÉPARTS BE SAHlffOR VERS TODRS.
3 heures Oi minutes du malin, omnibus-miit.

9 I 50 I ~il M 7
i Z U Z ' """n'I»».
tO — 30 ciorêas
Le train d'Angers, qui s'arrête àSaumur. arriYërBM}

Etude de M' MÉHOUAS, notaire
à Saumur.

A V E N DEE

PAR ADJUDICATION YOLONTAIRK ,

liC dlmanclie «« février 1S94.
à m i d i,

En l'étude et par le ministère de
M" MÉUOUAS, uetaire,

uivi: niAiiioii^
Située à Bagneux, sur le bord

du Thouet,

Dépendant de la succession de
M . PETIT-VEGKR ,

Composée d'une chambre au rez-
de-chaussée , chambre haute, deux
écuries, cour, jardin, deux caves en
roc ; le tout clos en partie de murs,
joignant au nord et au couchant M.
Delalande, au midi Bernard el autres,
au levant le chemin.
On pourra traiter à l'amiable avant

l'adjudication.
S'adresser, pour voir les lieux, aux

enfants Pierre PETIT, et. pour traiter,
à M* MÉHOUAS. (54)

Etude de M; ROBINEAU, notaire
à Saumur.

Etude de M- D U PU Y , notaire
à Montsoreau.

FONDS A P L A C ER
Sur hypothèque.

S'adresser à M" Dupuv, notaire à
Monsoreau.

mi PROPRIETE D'AGREiEKT
Située sur les bords de la Loire.
S'adresser à M* DUPUY, notaire

à Montsoreau. (476)

Etude de M- LAUMONIER, notaire
à Saumur.

/m- sc^ lau" JBH: BOSS.

A L'amiable.

En totalité ou en détail,
L A .

DE L'ÉTOILE
A Grandfonds, communes de Brézé

et d'Epieds,

Comprenant maison d'habitation
et d'exploitation, et 10 hectares de
terres et vignes I premier crû de
Brézé).
Facilités de paiement.
S'adresser, soil à M. EPOUDBV ,

propriétaire à Brézé, soit à M° Ro«i-
NEAU. (19)

A Céder à Tours
Un Étal>IiiN(HCinent d e p r c m l c r

o r d r e

FONDÉ EN 1830
Spécialité

DE DENTELLES
Modes, Lingerie, Layettes,

Trousseaux

CONFECTIONS
P o u r EBames e t I^nrants
S'adresser àM. PIMBEBT, pro-

priétaire à Tours, rue du Com-
merce , n° 1.

Pour le 24 juin prochain,

UNE MAISON
Sitvse rue de la Maremaillet,

Avec cour,jardin, remises el écu-
rie , et autres serntudes.

r'ET UNE AOTRE MAISON
Située rue du Puils-Tribouillet, 3,
Avec cour, remise, écurie et autres

servitudes.
S'adresser audit M* LAUMONIER ,

notaire. (5.5)

A V I Î M 1 5 I IE
D'0CCAS10^,

UN GRAND FOUiGON OIÎNIBUS
S'adresser au bureau du journal.

Pour le24 juin prochain,
Î I I A Ï S ® ] ^

Au centre de la ville.

Comprenant :
Au rez-de-chaussée, cuisine, of-

fice, galerie vitrée , salle à manger,
grande pièce à cheminée à côté;
Au premier étage, salon, quatre

chambres à coucher avec cabinets de
toilette , lieux à l'anglaise ;
Trois chambres de domestiques et

greniers ;
Cour, écurie et remise ; caves.
S'adresser au bureau du journal.

A CEDER
Pour la Saint-Jean prochaine.
Pour cessation de commerce,

UN TRÈS-BON DÉBIT DE VINS
EAl]X DE \IE ET LIQUEURS
Faisant l'angle de la rue Saint-

Nicolas et de la rue Braull, parfaile-
ment achalandé, avec un très-joli
comptoir eu étain.

S'adresser b M— veuve BGLOGNESI,
qui l'occupe. (25)

.^'WJBC^S

Compagnie d'AssuWrancesOcoRntrDe ITncendio
à Primes fixes,

E t a l b l i e e n 1 8 4 0,

Siège central : A , rue Le Peletier, Paris,

l e mîllioiiis de g^arantie*

INSPECTEUR DIVISIONNAIRE :

R. GHUPIN,
pour l'arrondissement de Saumur et les départements de la Vendée,

Deux-Sèvres, Vienne et Indre-et-Loire.

L'Agence du Commerce. à Deau-
ville-sur-Mer, ovwvc aux commer-
çants, à 5 0/0 l'an, un cvcAU
valeurs de 600 à 6,000 francs, rem-
boursable par 20", de 3 en 3 mois.

UN HOMME MARIÉ demande
une place de garde.

S'adresser au bureau du journal.

B A I S S E I »E PFFIBX

PilOSPlO-GUANO COmSY LlIllTED ouiv _
En remplacement de l'elcrs Lawson cl fils

GALLET, LEFEBVRE et C', Consignalaires-gèiéraux,
Paris. 60, rue de Bondy, cl au Havre.

Vente sur poids net en barils cachetés aux marques ci-dessus.
2 9 fr. 25 les 100 kilog. pour quantité supérieure à 50.000 kilogr.
30 » — — de 30,000 à 50 000 —
31 » - - inférieure à 30,000 -

sur char, au Hâvre, Dunkerque. Nantes, Rocheforl, Bordeaux et Marseille,
au comptant avant expédition.

DÉPÔT DANS TOUS LES CENTRES AGRICOLES PE FRANCE.
Exiger rigoureusement les marques ci-dessus. — Se méfier des imitations.

GU3i3RrSON
CERTAINE, EN
PEU DE JOURS

Mflj ufiïvniyajsj rtaj w/liltlw m'i uvi »
Du Docteur LEBEL ( André ), Pharmacien de la Faculté de Paris, 113, rue Lafayette.

LEBEL, approuvé par les l^'acultés de Médecine do France, d'Angleterre, de Belgi-
que et d Italie, est infiniment supérieur à toutes Capsules ou Inieoi inns touiours inertes ou dange-
reuses (ces dernières surtout, par les rétréoieseraents qu'elles oooasionMnt.)
Les Dragees de Savonule LEBEL, de différents n»» l. 2 3 4 et7 constituent une médica-

tion complété, appropriée au tempérament de chacun, à l'anciènnoiV. à, la'eravité de la maladie.—
Le Savonule LEBEL, agréable à prendre, ne fatigue jamairi'eqtomao et produit toujours une
guérison radicale en peu de jours. - ï-rix des divers n", 3 et 4 fr

Dépôt a Saunaur, chez M. BESSON, pharmacien. ' (56)

M. CHUPIN tlemaude d e s agents iséricux. Appointemenls
fixes et fortes remises.
S'adresser, par lettre, à M. CHUPIN, expert à Fontevrault

(Maine-et-Loire). (555)

Ce liquide, dont l'action est instantanée, est complètement
inoffensif, d'une odeur très agréable et non volatil. Quelqiie«
gouttes versées dans une cuiller à café et aspirées par la narin*
adjacente au côté malade, ont une action immédiate sur les mi-
graines et les névralgies les plus rebelles.
Dépôt dansles principalesPharmaciesdeFranceet de l'Etranger.
A Saumur: pharmacies Gabelin, rue d'Orléans, et Chedevergne,

rue de la Tonnelle. — A Angers: pharmacie Brard. 3, rue
Boisnet; — Pharmacie centrale; — Gaillard, angle de la rue
Desjardins; — L. Jeonneau, 37, rue Beaurepaire. (233)

Saumur, Imprimerie de P. GODET.

Ctrtifié par rimprimeur tovssigné.


